
ATAR ROTO PRESSE – 300 ex. – 05.10 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 7 avril 2010 

PL 10567-A

Rapport 
de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat ouvrant un crédit de programme de 1 873 000 F 
pour l'exercice 2010, destiné à octroyer une subvention 
d'investissement à la Fondation des services d'aide et de soins à 
domicile (FSASD) 

Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (page 1) 
Rapport de minorité de M. Eric Stauffer (page 33) 
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Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Acheter des voitures électriques, sans inclure les batteries, d’un coût 
pouvant grimper jusqu’à la moitié du prix du véhicule1, qui leur 
auraient permis de se déplacer ! Voilà la découverte, pour le moins 
curieuse, qui a contribué à ce que la commission des finances consacre quatre 
séances à l’examen d’une subvention d’investissement de 1 873 000 F 
destinée à la Fondation d’aide et de soins à domicile (FSASD). Une 
découverte qui n’allait, malheureusement, pas être la dernière dans cette 
véritable saga d’«auto-immobiles ».  

                                                           
1 A un prix unitaire de 29 800 F sans batterie pour le véhicule retenu par la FSASD, il convient 
d’ajouter un montant de 5 900 F, 8 600 F ou 14 000 F selon le type de batterie choisi. 
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Plus curieux encore : l’achat de ces 6 véhicules n’est pas mentionné 
dans l’exposé des motifs, au demeurant fort complet, du moins en 
apparence ; seul s’y trouve l’achat de 7 véhicules utilitaires professionnels 
électriques ou hybrides2. Regrettable, pour cette fondation, de cumuler 
erreur et oubli d’addition.  

Il convient toutefois de signaler que l’ensemble de la demande de 
subvention n’a pas posé le moindre problème. Sauf si l’on prend en compte 
l’information donnée lors de la dernière séance par le conseiller d’Etat Pierre-
François Unger, chef du département des affaires régionales, de l’économie 
et de la santé (DARES) et, à ce titre, ministre de tutelle de cette fondation. Il 
appert que la FSASD a déjà dépensé la partie du crédit (un dixième 
environ) prévue pour un achat de lits électriques. Une dépense faite en 
toute illégalité, quelles qu’en soient les explications, avant l’examen et, a 
fortiori, avant le vote de ce projet de loi par la Commission des finances, 
puis par ce Grand Conseil. 

Bref, ce projet de loi est pour le moins approximatif. Pour certaines 
de ses parties, il pourrait même être qualifié d’incomplet, voire de faux 
ou, pire, de superflu, au sens de périmé. Les clients et les collaborateurs de 
la FSASD ne méritent pas pareil amateurisme. Ce Grand Conseil non plus.  

D’où la décision de la Commission des finances de saisir la Cour des 
comptes, à charge pour cette dernière de se pencher de plus près sur la 
FSASD, singulièrement sur ses processus budgétaires et de dépense, ainsi 
que sa thésaurisation.  

Siégeant les 10 et 17 février 2010 ainsi que les 3 et 10 mars 2010, la 
Commission des finances a examiné le projet de loi 10567 sous la présidence 
de M. Christian Bavarel, assisté scientifiquement par MM. Nicolas Huber 
ainsi que Jean-Luc Constant et Fabien Mangilli (le 10 mars), en présence de 
M. Michel Mansey, directeur général de la FSASD (le 10 février), M. Pierre-
François Unger, chef du DARES (le 17 février et le 10 mars), M. Dominique 
Ritter, directeur financier du DARES (le 17 février, le 3 et le 10 mars), 
Mme Nicole Fichter, directrice à la direction générale des CASS (le 
17 février), et M. Olivier Terrettaz, directeur des finances de la FSASD (le 
10 mars), Mme Marianne Cherbulliez étant procès-verbaliste de toutes ces 
séances.  

 

                                                           
2 Selon des informations fournies en cours de débats, le total de 7 véhicules est fait de seulement 
2 véhicules utilitaires et de 5 petits véhicules à l’usage des collaborateurs s’ajoutant aux 6 
autres susmentionnés. Donc, la FSASD se propose en réalité d’acheter 13 véhicules  
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1. L’exposé des motifs, en bref 
La FSASD bénéficie d’une indemnité annuelle de fonctionnement pour 

les années 2008-2011, en vertu de la loi 100643. Le PL 10567 vise à lui 
permettre d’acquérir les équipements nécessaires à l’atteinte de certains 
objectifs du contrat de prestations « tel que le plan de mobilité pour le 
personnel » et de « remplir les nouvelles missions » confiées par le Grand 
Conseil en lien avec la loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile, 
« telles que la gestion des unités d’accueil temporaires de répit (UATR) »4. 

Les équipements de la FSASD sont, à l’exclusion de tout bien immobilier, 
des matériels et équipements techniques pour les clients (d’une valeur nette 
de 1 481 620 F au 31 décembre 2008 pour une valeur d’achat de 
1 667 177 F), des moyens de locomotion pour les professionnels (à savoir, au 
31 décembre 2008, 68 vélos à assistance électrique et 142 vélos classiques 
pour une valeur nette de 179 117 F et pour une valeur d’achat de 222 426 F, à 
quoi s’ajoutent notamment un accord de partenariat conclu avec Mobility et 
« quelques véhicules utilitaires professionnels », immatriculés entre 1990 et 
2001 et considérés comme inadéquats, obsolètes et polluants) et des 
équipements et installations (pour une valeur nette au 31 décembre 2008 de 
2 114 827 F et une valeur d’achat de 2 603 328 F). 

La politique d’achat de la FSASD est faite :  

 d’une délégation à la centrale commune d’achats (CCA) de 
l’Etat pour l’audiovisuel, les consommables informatiques, les 
fournitures administratives, les luminaires, le mobilier de 
bureau et les photocopieurs; 

 de conventions avec la centrale d’achats des HUG pour le 
matériel nécessaire pour les prestations auprès des clients; 

 de sa participation à un groupe d’achats informatiques romands, 
regroupant diverses collectivités publiques dont l’Etat. 

La durée de vie de chaque catégorie d’équipements est définie5. 

                                                           
3 Pour l’année 2010, celle-là se montait au total, pour l’entrée en vigueur de la L 10064, au 1er 
janvier 2008, à 113 045 800 F, dont 111 237 500 F au titre d’indemnité monétaire, et comprend 
un montant de 1 159 800 F pour l’entretien et la réparation de biens durables et 350 000 F pour 
l’achat de matériel. Pour plus d’informations sur le plan financier de la FSASD, voir le PL 
10064-A, et notamment la page 46. 
A noter que selon une déclaration de M. Mansey devant la commission des finances, la 
subvention de fonctionnement pour 2010 se monte à 124,8 millions de francs. La différence de 
quelque 14 millions avec le chiffre initial de la loi s’explique par l’effet des mécanismes 
salariaux, de l’indexation des salaires et de l’introduction du treizième salaire. 
4 Exposé des motifs, p. 3.  
5 Pour plus d’informations, voir p. 8 de l’exposé des motifs. 
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Le montant demandé de 1 873 000 F se décompose en : 

 matériel pour les clients :  790 000 F, dont 180 000 F pour 
 les lits électriques 

 moyens de locomotion :  437 000 F, dont 405 000 F pour  
 les voitures électriques 

 équipements et installations :  642 000 F 

 S’agissant des véhicules électriques, il est utile de mentionner ce 
qu’indique l’exposé des motifs : 

« Parallèlement, dans le cadre du remplacement des véhicules utilitaires 
professionnels, il est prévu d’acquérir des véhicules électriques et hybrides. 
Ainsi il s’agit de renouveler 7 véhicules devenus trop usagés et trop coûteux 
en frais fixes et frais variables »6. Sept et pas treize, comme il apparaîtra plus 
tard ! 

 

2. Début des débats ou la parabole de la réapparition des voitures 
oubliées et du diable dans le détail 
M. Michel Mansey présente sous un angle quantitatif les activités de sa 

fondation et les besoins de renouvellement de ses équipements. Il mentionne 
les appareils de sécurité au domicile des clients, la centrale d’appel, les 
défibrillateurs, les lits. Se référant au plan de mobilité, il ajoute les vélos et 
les voitures non polluantes. Pour les équipements et installations, il évoque 
les centraux téléphoniques et les appareils pour les collaborateurs, ainsi que 
les équipements des locaux.  

Le rapporteur de majorité souhaite initialement disposer d’informations 
sur le partenariat envisagé avec SIG pour les véhicules électriques. Il constate 
que le prix de chacun des 7 véhicules est de 55 000 F (montant total 
405 000 F). Il souhaite davantage de précisions sur l’état et le prix d’achat 
des véhicules remplacés, de même que sur le coût des véhicules prévus et le 
coût de l’énergie. M. Mansey lui donne une première réponse, selon laquelle 
les 7 véhicules sont des utilitaires nécessaires pour transporter le matériel de 
soin et remplacer des véhicules loués ; il n’en existe pas encore de version 
électrique. 

Un commissaire (L) s’étonne, pour le moins, que le montant de 405 000 F 
puisse être présenté comme servant à l’achat de véhicules électriques, alors 
qu’il vient d’apprendre que ce ne sera pas le cas. Il apprend alors de 
M. Mansey que deux opérations d’achat sont prévues. Il y a d’une part un 

                                                           
6 Id., p. 10. 
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achat de 7 véhicules, si possible électriques ou hybrides, et d’autre part le 
remplacement de véhicules mis à disposition des collaborateurs par de petits 
véhicules électriques fabriqués dans le canton.  

Le rapporteur de majorité retient de ce second round d’explications que 
les véhicules électriques ne sont pas les 7 véhicules mentionnés dans l’exposé 
des motifs. Il demande que les devis pour tous les véhicules dont l’achat est 
envisagé soient mis à disposition de la commission.  

M. Brunazzi relève que les détails évoqués sont rendus possibles par le 
haut degré de transparence que présentent désormais les crédits de 
programme. Un commissaire (L) note que le haut degré de transparence n’est 
pas incompatible avec le respect de la réalité. Au surplus, il ne s’agit pas, à 
ses yeux, de détails7.  

En outre, le rapporteur de majorité demande et obtient des précisions sur 
la marge de manœuvre de la FSASD dans les investissements projetés. Et 
abandonne sa demande d’informations concernant le contrat de partenariat 
avec SIG.  

Des informations sont fournies à un commissaire (PDC) sur le montant 
non augmenté de la location des appareils de sécurité et des alarmes.  

Un commissaire (S) regrette que ce débat n’intègre pas celui sur le PASS. 
Il souhaite obtenir des informations sur le coût des UATR et l’économie ainsi 
faite par les EMS. M. Mansey ne peut fournir d’informations quant aux effets 
de substitution. Revenant sur sa question, le commissaire s’enquiert du temps 
« gagné » par les EMS grâce aux UATR et aux soins à domicile. M. Mansey 
réplique que sans les services fournis par la FSASD à 16 000 personnes à 
domicile, il faudrait trouver une autre solution. M. Mansey annonce la 
fourniture de chiffres sur les UATR8.  

La proposition de lier le vote sur le PL 10567 à celui sur le PL 10611 qui 
concerne le programme d’accès aux soins (PASS) est faite par un 
commissaire (R). Il remarque que les informations fournies sur les véhicules 
sont lacunaires, voire contradictoires. 

Complétant ses premières déclarations, M. Mansey précise qu’il y a 
plusieurs types de besoins en véhicules. D’une part, pour les professionnels 
utilisant actuellement les leurs ou recourant à Mobility, de petits véhicules 
électriques sont imaginés ; à ce sujet, au moment de la rédaction du projet de 
loi, la FSASD disposait d’un véhicule électrique en test ; le tarif en est 

                                                           
7 On rappellera que le diable se trouve dans le détail. Ce projet de loi tend à confirmer la 
pertinence de ce dicton. 
8 Cf. annexe 1, lettre de la FSASD du 11 février 2010, point 4. 
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« encore assez fluctuant », selon ses dires. D’autre part, des véhicules 
professionnels sont nécessaires pour le transport du matériel de soin ; il s’agit 
de remplacer 7 véhicules achetés avant 1999. « Certains ne sont plus 
entretenus et plus utilisables ». Ce qui a amené la FSASD à en louer d’autres, 
par le biais de sa subvention de fonctionnement, en attendant de les acheter, 
par le biais de cette subvention d’investissement. Il ajoute que la FSASD 
possède en son sein un spécialiste de la mobilité douce. La fondation espère 
en outre économiser dans le remboursement à ses collaborateurs de frais de 
déplacement qui se montent à quelque 2 millions de francs.  

Un commissaire (L) souhaite savoir si les dépenses pour les centraux 
téléphoniques et le mobilier sont considérées comme de l’investissement, 
comme il se doit. Il obtient une réponse positive de M. Ritter qui se réfère 
aux critères de durée de vie et de coût important. Selon M. Brunazzi, la 
décision de classification est toutefois plus complexe et fait l’objet d’une 
casuistique se référant aux normes IPSAS.  

Le rapporteur de majorité répète sa demande de connaître le prix des 
petits véhicules électriques. M. Mansey ne l’a pas en tête9.  

Un commissaire (PDC) trouve que le département présentant le projet de 
loi est « parfaitement transparent et clair».  

Un commissaire (R) réitère sa demande formelle de lier le vote sur le 
PL 10567 à celui sur le PL 10611. Le président assure qu’il en sera fait 
ainsi10.  

 

3. Suite des débats ou des questions sur les compétences de ce Grand 
Conseil, la « dynamique entrepreneuriale » et la « responsabilité 
citoyenne » 
A l’appui du choix de la mobilité douce fait par la FSASD, qui se traduit 

d’ores et déjà par une amélioration de la santé des collaborateurs, le chef du 
DARES informe les commissaires que le montant annuel des amendes de la 
FSASD dépasse le million de francs, à rapporter aux millions de kilomètres 
parcourus. Il s’étonne au surplus de ne pas avoir reçu le procès-verbal de 
séance, un étonnement qui suscite à son tour celui du président, compte tenu 
des pratiques de la Commission des finances. 

                                                           
9 Cf. annexe 1, lettre de la FSASD du 11 février 2010, points 1 à 3 + annexes.  
10 A noter que le PL 10611 a été renvoyé à la Commission de la santé par la commission des 
finances. Selon la Tribune de Genève, du 7 avril 2010, ce projet de loi a été gelé par le chef du 
DARES, du moins pour le volet concernant le PASS. 
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Le rapporteur de majorité demande si, dans le cadre d’une subvention 
d’investissement à une fondation active dans le domaine de la santé, « il faut 
en même temps faire la promotion d’une start-up locale ».  

Un commissaire (Ve) considère que la commission dépense trop 
d’énergie pour l’étude de ce projet de loi et que les questions vont au-delà des 
compétences de cette commission.  

A la demande d’un commissaire (UDC) de savoir l’économie qu’aurait 
permise l’achat de véhicules conventionnels, le chef du DARES donne une 
réponse de l’ordre de 120 000 F sur 405 000 F.  

Un commissaire (L) souhaite davantage d’informations sur la société 
fabriquant ces véhicules pour savoir notamment qui est ainsi subventionné. 
Le chef du DARES n’est pas en mesure de donner ces renseignements. 
M. Brunazzi est d’avis que la réponse à cette question est difficile à gérer, dès 
lors qu’elle serait généralisée à tous les achats réalisés par des subventionnés.  

Le rapporteur de majorité suggère à la FSASD de prendre des véhicules 
électriques en leasing11, au vu du faible choix, pour le moment, en véhicules 
recherchés par cette fondation. Au surplus, pour le moment toujours, 
120 000 F sont dépensés à la légère. Le chef du DARES considère que les 
députés n’ont pas à interférer dans les choix d’entreprise de la FSASD. Le 
rapporteur de majorité réplique en annonçant un amendement global de 
120 000 F à ce projet de loi, afin de ne pas casser une « dynamique 
entrepreneuriale », selon les termes du conseiller d’Etat, qui laissera la 
FSASD libre d’acheter les véhicules de son choix. A la réflexion, elle 
montrera en même temps la volonté du parlement d’une utilisation 
parcimonieuse des deniers des contribuables, ce qui pourrait constituer un 
exemple de « responsabilité citoyenne », aux yeux du rapporteur de majorité.  

 

4. Suite des débats ou éléments de l’histoire de la start-up retenue par la 
FSASD pour lui fournir ses petits véhicules électriques 
Le rapporteur de majorité relève que la commission n’a reçu qu’un 

prospectus incluant un prix pour les véhicules recherchés par la FSASD au 
lieu du devis demandé. Il met en évidence que le prix du petit véhicule n’est 
pas de 29 800 F, mais oscille entre 36 000 et 44 000 F selon la batterie qui 
l’équipe. Cette proposition revient à remplacer des véhicules qui ne sont plus 
en état de marche par des véhicules qui restent à l’arrêt… 

                                                           
11 Et pas seulement les batteries, comme la FSASD en a eu l’intention. 
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Une consultation du site du fabricant permet de voir que ce dernier 
informe, par communiqué de presse non daté, que la FSASD – qui lancera 
prochainement une opération soins à domicile avec le véhicule assemblé dans 
des locaux genevois - est son second client. C’est aller vite en besogne. 

La société en question, qui compte 7 collaborateurs et dont le capital est 
de 25 000 F, est issue de diverses restructurations d’entreprises familiales 
remontant à 1974 pour la plus ancienne d’entre elles. Un soutien avait été 
accordé en 1985 par l’Office cantonal de l’énergie pour un premier véhicule 
électrique. Un stand avait même été tenu à cette époque, à une reprise, au 
salon de l’automobile. 

On peut malheureusement en conclure que depuis plus de trente-cinq ans, 
cette start-up peine à décoller, à tout le moins dans le domaine de la 
production de véhicules électriques12. 

Le rapporteur de majorité suggère à la FSASD de se tourner vers l’ATE 
dont le site propose notamment de petits véhicules peu polluants.  

In fine, le rapporteur de majorité soulève la question de la garantie 
proposée par cette société à la FSASD, annonce un amendement limitant la 
dépense à 20 000 F par petit véhicule et redemande formellement à la 
FSASD de fournir un devis et des indications quant à la durée de la 
garantie13.  

 

5. Fin des débats précédés d’une annonce de mauvaise surprise par le 
chef du DARES et accompagnés d’une précision aussitôt invalidée 
par la FSASD sur les batteries des « auto-immobiles » 
Se référant au courrier de la FSASD transmis aux commissaires et à son 

propre courrier du 9 mars14, le chef du DARES explique l’absence de devis 
par la nécessité d’une offre publique d’achat, en vertu de l’Accord 
intercantonal sur les marchés publics (AIMP), qui n’a pas encore été lancée 
et se fera en collaboration avec la commission d’achats des véhicules de 
l’Etat (CAVE)15. En second lieu, il a le regret d’annoncer que l’achat des lits, 
prévu à hauteur de 180 000 F, a déjà été effectué dans le but « d’économiser 
                                                           
12 A noter que cette société a motorisé électriquement les Mouettes et produit aussi une brouette 
électrique.  
13 A noter que ces informations n’ont jamais été fournies à la commission. 
14 Cf. annexe 2. 
15 A noter que le recours à cette collaboration ne figure pas dans l’exposé des motifs et 
représente donc une prise en compte des soucis de la commission des finances.  
Voir supra, section 1, pour les collaborations en matière d’achat de la FSASD. 
Ce courrier indique aussi que la FSASD entend procéder à la location des batteries par le biais 
de son budget de fonctionnement.  
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des deniers publics » en collaboration avec un EMS qui devait s’équiper de 
nouveaux lits16.  

Le rapporteur de majorité s’évertue à découvrir qui s’est moqué de qui 
dans le projet d’achats de véhicules électriques : le spécialiste en mobilité 
douce de la FSASD de son directeur financier, celui-ci de son directeur 
général ou de son président, l’un de ceux-ci du directeur financier du 
DARES, celui-ci de son chef de département ? Pour sa part, il a tendance à 
penser que c’est la Commission des finances qui est le dindon de la farce 
avec ce projet de loi insuffisamment préparé et déjà partiellement vidé de son 
contenu. L’annonce de la location des batteries contenue dans le courrier du 
chef du DARES en constitue un aveu patent, la FSASD constatant à la lecture 
du procès-verbal de la commission, selon sa lecture des faits, qu’elle avait 
oublié de prévoir la source d’énergie pour ses futurs véhicules.  

Ces débats auront toutefois eu l’avantage de démontrer que les membres 
de la commission des finances lisent les budgets qui leur sont soumis, et 
même entre les lignes. A ce stade, le chef du DARES considère qu’il faudra 
demander à la FSASD des précisions sur son processus de choix.  

Un commissaire (L) se demande si le fonctionnement du centre d’achat 
des véhicules de l’Etat (CAVE), à qui l’acquisition de ces 13 véhicules est 
dorénavant confiée, s’est amélioré. Et n’obtient pas de réponse à même de le 
rassurer.  

Il accepte qu’il puisse y avoir une urgence à certaines dépenses, mais 
refuse d’avoir à les entériner. Le chef du DARES s’avoue fort marri de cette 
mésaventure qu’il considère « inacceptable », même si la décision d’achat est 
compréhensible. Il ajoute n’avoir « jamais pris, pas plus que ses 
collaborateurs, les commissaires pour des idiots ». 

Le directeur des finances de la FSASD admet que celle-ci ne dispose 
« peut-être pas en interne de toutes les compétences, notamment en matière 
de plan de mobilité ». D’où le contact pris avec cette entreprise locale pour 
sonder le marché et la décision prise de ne pas acheter les batteries, mais 
seulement les voitures par le biais du budget d’investissement, pour éviter 
tout problème de maintenance. Quant au prix de location par batterie – 190 F 
par mois, selon le courrier du chef du DARES –, il concerne un modèle au 
plomb, mais qui ne sera finalement pas retenu17 ! Il est enfin confiant qu’une 
                                                           
16 A noter que cette procédure d’achat combiné n’est pas davantage mentionnée dans l’exposé 
des motifs. Voir supra, section 1.  
A noter aussi que cette pratique n’est pas une première, comme l’a relevé un commissaire (L).  
17 On peut déduire de cette dernière déclaration que l’indication fournie par la FSASD au chef 
du DARES est fausse et que le coût sera plus élevé, les autres modèles de batterie coûtant plus 
chef. Un détail.  
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garantie sera fournie lors de la vente des véhicules. Il dément enfin que le 
communiqué de presse de l’entreprise de confiance de la FSASD en matière 
de mobilité douce ait été rédigé avec l’accord de celle-là.  

Le rapporteur de majorité s’avoue pantois pour l’incertitude concernant le 
fonctionnement de ces « auto-immobiles »… Et de confirmer le dépôt de son 
amendement limitant à 20 000 F par voiture le crédit d’investissement, soit 
100 000 F au lieu de 150 000 F18.  

Un commissaire (R) avoue son malaise face à ce dossier. Il n’est prêt à 
voter qu’un crédit réduit.  

M. Brunazzi est d’avis que l’estimation du prix des véhicules « a 
probablement été faite un peu vite ».  

De son côté, un commissaire (MCG) propose que la FSASD fasse 
l’acquisition de Smart, à savoir des véhicules suisses. Un choix au préalable 
impossible en raison des contraintes posées par l’AIMP, note M. Brunazzi. 
Un appel d’offre ne peut présélectionner une marque.  

A la remarque d’un commissaire (L) qui craint que la diminution générale 
du crédit n’ait aucun effet particulier sur la décision d’achat des véhicules, le 
chef du DARES est confiant que les explications du rapport seront comprises 
de la FSASD.  

 

6. Un vote positif, malgré tout, un message clair tant pour la FSASD 
que pour le Conseil d’Etat, mais aussi un mandat pour la Cour des 
comptes 
L’entrée en matière est acceptée par 12 voix (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 

1 L, 2 MCG), avec 2 abstentions (1 L, 1 UDC).  
En deuxième débat, un commissaire (L) propose d’amender le titre en 

retirant du PL 10567 le montant affecté à l’achat des véhicules, soit 
405 000 F, ce qui porte le montant du crédit à 1 468 000 F : 

« Projet de loi ouvrant un crédit de programme de 1 468 000 F pour 
l’exercice 2010, destiné à octroyer une subvention d’investissement à la 
Fondation des services d’aide et de soins à domicile (FSASD) »  

                                                                                                                             
Au surplus, alors que le prix de location de la batterie au plomb figure dans le prospectus, ce 
n’est pas le cas des autres modèles ! (cf. ann. 1). Un autre détail. D’ailleurs, se louent-ils 
vraiment ? 
18 A noter que l’amendement aurait pu être de 110 000 F, soit 60 000 F de plus, puisque l’achat 
de 11 véhicules est prévu. Ce point mériterait un amendement complémentaire en séance 
plénière. Il ne sera pas sans intérêt de voir qui le déposera. 
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Cet amendement est refusé par 7 voix (2 S, 3 Ve, 2 PDC) contre 5 
(2 L, 1 UDC, 2 MCG), avec 2 abstentions (2 R). 

Puis le président propose d’amender le titre du PL 10567, conformément 
à la proposition du rapporteur de majorité, de 50 000 F, soit 1 823 000 F : 

« Projet de loi ouvrant un crédit de programme de 1 823 000 F pour 
l’exercice 2010, destiné à octroyer une subvention d’investissement à la 
Fondation des services d’aide et de soins à domicile (FSASD) »  

Cet amendement est accepté par 8 voix (2 PDC, 2 R, 2 L, 2 MCG) 
conter 3 (3 Ve), avec 3 abstentions (2 S, 1 UDC). 

L’art. 1 ainsi amendé à 1 823 000 F est accepté sans opposition : 

Un crédit de programme de 1 823 000 F (y compris TVA et 
renchérissement) est ouvert au Conseil d’Etat pour les investissements liés du 
département des affaires régionales, de l’économie et de la santé pour la 
Fondation d’aide et de soins à domicile (FSASD) »19. 

L’article 2 est accepté sans opposition. 

L’article 3 est accepté sans opposition avec un amendement à 
1 823 000 F : 

« 1Aucune subvention n’est attendue dans le cadre de ce crédit de 
programme. 

2La subvention accordée dans le cadre de ce crédit de programme s’élève 
à 1 823 000 F »  

Les articles 4, 5 et 6 sont adoptés sans opposition.  

 
En troisième débat, le PL 10567 est adopté par 11 voix (2 S, 3 Ve, 

2 PDC, 2 R, 2 L) contre 2 (2 MCG), avec 1 abstention (1 UDC).  
En outre, la commission des finances se prononce sur la proposition d’un 

commissaire (L) que la Cour des comptes se saisisse du dossier de la FSASD, 
notamment sous l’angle des processus budgétaires et de dépenses, ainsi que 
de la thésaurisation. Cette proposition de saisir la Cour des comptes est 
acceptée par 7 voix (2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) contre 2 (2 PDC), avec 
5 abstentions (2 S, 3 Ve). 

                                                           
19 Le rapporteur de majorité rend le Secrétariat général du Grand Conseil attentif au 
changement de dénomination du DES en DARES. 
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Ayant pris en considération tout ce qui précède, dans l’intérêt des 
patients et des collaborateurs de la FSASD, le rapporteur de majorité 
vous prie, Mesdames et Messieurs les députés, d’accepter le PL 10567 tel 
qu’amendé par la Commission des finances. Et d’espérer que le temps 
passé sur ce projet de loi évite la réédition de pareille mésaventure qui ne 
servirait qu’à décrédibiliser l’Etat et les institutions subventionnées en faisant 
douter du sérieux de la préparation et de la rédaction des projets de lois du 
Conseil d’Etat. Ce qui est loin d’être un détail.  

 



13/34 PL 10567-A 

Projet de loi 
(10567) 

ouvrant un crédit de programme de 1 823 000 F pour l'exercice 2010, 
destiné à octroyer une subvention d'investissement à la Fondation des 
services d'aide et de soins à domicile (FSASD) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit de programme de 1 823 000 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d’Etat pour les investissements liés du département des 
affaires régionales, de l’économie et de la santé pour la Fondation des 
services d’aide et de soins à domicile (FSASD). 
 
Art. 2 Budget d'investissement 
1 Ce crédit est inscrit au budget d'investissement du département de 
l’économie et de la santé pour l'exercice 2010 sous la rubrique 08.03.21.00 
56520000. 
2 Le disponible budgétaire est annulé à l'échéance du crédit de programme, 
sauf pour les montants déjà engagés avant ce terme. 
 
Art. 3 Subventions d'investissement attendues et accordées 
1 Aucune subvention n'est attendue dans le cadre de ce crédit de programme. 
2 La subvention accordée dans le cadre de ce crédit de programme s'élève à 
1 823 000 F. 
 
Art. 4 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement "nets-nets" fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
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Art. 5 Amortissements 
L'amortissement de l'investissement est calculé sur le coût d'acquisition (ou 
initial), selon la méthode linéaire, sur une durée correspondant à l'utilisation 
effective des éléments d'actifs concernés; l'amortissement est porté chaque 
année au compte de fonctionnement. 
 
Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 

Genève 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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Date de dépôt : 20 avril 2010 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Stauffer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le MCG ne conteste en aucun cas le travail fourni par la FSASD. En 
revanche le MCG conteste les caprices de certains en mal de publicité dans le 
domaine du développement durable ! 

De quoi s’agit-il ? 

Non pas de soins à domicile mais d’achat de véhicules à des prix 
exorbitants qui devraient être électriques ! 

A l’heure où l’Etat se doit de faire des économies, à l’heure où il existe 
des véhicules très écologiques et de marque Suisse (Smart), idéaux pour des 
déplacements en zone urbaine, le MCG refuse d’avaliser une dépense 
d’environ 55 000 francs par véhicule ! 

Sans aborder ici le fait qu’avant même un AIMP soit ouvert et le présent 
projet de loi voté, l’entreprise qui vend lesdits véhicules fait de la publicité en 
mentionnant la fourniture de véhicules à la « FSASD » ! 

Lors des travaux de commission, un député libéral propose de diminuer le 
présent PL du montant du prix des véhicules soit 405'000 francs. 
Amendement soutenu par le MCG. 

Résultat du vote: 

« Projet de loi ouvrant un crédit de programme de 1 468 000 F pour 
l’exercice 2010, destiné à octroyer une subvention d’investissement à la 
Fondation des services d’aide et de soins à domicile (FSASD) » 
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La proposition d’amendement du titre du PL 10567 est refusée par : 
 
Pour : 5 (2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 7 (2 S, 3 Ve, 2 PDC) 
Abstentions : 2 (2 R) 

 

Aussi le Mouvement Citoyens Genevois reprendra en plénière cet 
amendement pour réduire le présent PL du montant du prix des véhicules ! 

 




